
Le Soir
d’Algérie Dimanche 25 novembre 2012 - PAGE 3

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Hôte de l’Algérie depuis hier et juqu’à demain,
l’envoyé français entend  faire avancer les
choses, à quelques semaines de la visite
d'Etat du président François Hollande en
décembre. Missionné fin 2010 par l’ancien
président français Nicolas Sarkozy et recon-
duit en août 2012 par le nouveau locataire du
palais de l’Elysée pour booster la coopération
économique bilatérale, Jean-Pierre Raffarin
devra finaliser les discussions qui se poursui-
vent sur au moins deux projets industriels. Il
s’agit du projet d’implantation d’une usine
automobile Renault et de la construction
d’une unité de vapocraquage d’éthane en par-
tenariat avec Total. Deux dossiers complexes
et sur lesquels les négociations avancent len-
tement, voire patinent, comme le reconnaît
tacitement l’envoyé-spécial, tout en se mon-
trant confiant quant à la possibilité d’aboutir à
des résultats positifs.  Ainsi, et concernant le

projet automobile, Jean-Pierre Raffarin esti-
me, dans un entretien accordé ce week-end
au quotidien El Watan, que «la volonté
d’aboutir existe de part et d’autre» et que
«des avancées significatives» permettent
«une concrétisation dans les délais mainte-
nant rapprochés». 

Persuadé qu’«on ne peut pas dire qu’il ne
se passe rien», l’officiel français a laissé
entendre que des questions techniques et
économiques restent encore à régler, même
si un mémorandum a été signé en mai der-
nier. Relevons dans ce contexte que la ques-
tion de la localisation du projet semble avoir
été réglée dans la mesure où c’est la région
d’Oran, un bassin industriel mécanique auto-
mobile appelé à se développer, qui accueille-
ra cette usine après que le choix de la région
de Jijel ait été rejeté par la partie française. 

Quant au projet d’unité de vapocraquage
d’éthane, d’un montant de l’ordre de 5 mil-

liards de dollars, Jean-Pierre Raffarin consta-
te également que les conditions d’extraction
de l’éthane et plusieurs paramètres écono-
miques nécessitent encore des discussions.

Et cela même si l’envoyé du président fran-
çais observe que «nous pouvons être
confiants dans la volonté des parties de
mener à bon terme, dès que possible, les
négociations». Certes, plusieurs projets de
partenariat, boostés lors des précédents
déplacements à Alger de Jean-Pierre Raffarin
à Alger, ont été déjà concrétisés dans le
domaine de l’industrie laitière et verrière, l’as-
semblage et la maintenance de tramways et
la phamarceutique. Néanmoins, le climat d’af-
faires entre les deux pays reste encore pertur-
bé par certains contentieux judiciaires, un
engouement faible des investisseurs français
et une visibilité du marché algérien qui reste à
mieux conforter... Dans ce contexte, la
concrétisation des projets de partenariats,
voire le développement de partenariats indus-
triels «gagnant-gagnant et non un jeu à
somme nulle», selon M. Raffarin qui agrée le
principe de «pacte de production», s’avère un
défi assez difficile à relever. 

C. B.

Le cinquième déplacement à Alger de l’ancien Premier ministre et séna-
teur français Jean-Pierre Raffarin sera-t-il l’occasion de concrétiser enfin
les projets de partenariat qui restent encore en suspens ? 

DEUX PROJETS ALGÉRO-FRANÇAIS RESTENT EN SUSPENS

Raffarin en quête de concret à Alger 

Actualité

Ph
ot

os
:

DR

L’Association d’aide aux
hypertendus de la wilaya
d’Alger a alerté, hier, sur le
nombre important de per-
sonnes atteintes d’hyper-
tension artérielle, rappelant
que la Sécurité sociale ne
rembourse les malades
qu’à hauteur de 80%, alors
qu’elle est reconnue
comme étant une maladie
chronique.

F.-Zohra B. - Alger
(Le Soir) - Selon Kheir Eddine
Mokhbi, président de
l’Association d’aide aux hyper-
tendus de la wilaya d’Alger, 35%
de la population est atteinte
d’hypertension artérielle. 

Ce taux est important, selon
M. Mokhbi, qui précisera, par
ailleurs, qu’un nombre important
de personnes représentent une
population à risque. Il déplorera
aussi le manque de régularité
des dépistages qui pourraient
aboutir à un diagnostic précoce
de la pathologie et permettre
ainsi un traitement adapté. 

L’association a célébré, hier,
la 16e Journée nationale de l’hy-
pertension artérielle. A cette

occasion, un dépistage a été
réalisé sur 300 personnes.
«Suite à un bilan lipidique, nous
avons découvert que 250 per-
sonnes ont une glycémie élevée
et les 300 ont un taux de choles-
térol élevé. De ce fait, nous esti-
mons cela inquiétant et les
actions de sensibilisation sont

importantes en vue de prévenir
les complications», a déclaré le
président de l’association qui a
insisté sur la nécessité d’une
éducation sanitaire intégrée. Il a
mis aussi l’accent sur le rem-
boursement partiel des malades
qui pourtant sont astreints à une
prise régulière de médicaments. 

M. Mokhbi dira, à cet effet,
que les tensiomètres ne sont
pas remboursés à ce jour par la
Sécurité sociale. «Les malades
ont besoin d’un tensiomètre par
an car s’usant rapidement. Nous
demandons à ce que ce maté-
riel soit remboursé», a déclaré
l’intervenant. 

Il dira que des requêtes ont
été adressées au ministère de
l’Habitat en vue de réaliser des
terrains de sport pour permettre
à la population d’exercer une
activité physique et par là, éloi-
gner le spectre de la maladie. 

Cependant, le président de
l’association expliquera que
cette demande n’a pas été prise
en compte. Il annoncera aussi
que 6 000 personnes sont ins-
crites à l’association et que ce
chiffre ne concerne que les per-
sonnes qui s’y sont présentées. 

Concernant les tensio-
mètres, M. Mokhbi recomman-
dera aux malades de les ache-
ter dans les pharmacies et non
pas chez les revendeurs, dans
la rue. Il a lancé aussi un appel
à la population pour se faire
examiner régulièrement.

F.-Z. B.

HYPERTENSION ARTÉRIELLE

35% de la population atteinte de la pathologie

De l’émotion, des souvenirs et des
anecdotes : un parfait cocktail pour un
vibrant hommage. Des amis et anciens
collègues de Noureddine Naït Mazi,
ancien directeur du quotidien El
Moudjahid, étaient réunis hier pour
visionner un documentaire retraçant le
parcours de celui qui, deux décennies
durant, aura été à la tête d’El Moudjahid. 

Cinquante-deux minutes pour retracer
une carrière. C’est le pari fait par le réali-
sateur du documentaire Le moudjahid de
la plume.

Salim Aggar y a donné la parole à
ceux qui ont côtoyé Noureddine Naït
Mazi. Des journalistes, dont beaucoup
sont devenus par la suite patrons de
presse, ont évoqué le parcours profes-
sionnel mais aussi des aspects de sa per-
sonnalité. 

Evoquant un parcours indissociable
de l’histoire de la presse, le réalisateur a
tendu le micro à ceux qui ont connu l’an-
cien directeur d’El Moudjahid. Nâama
Abbas, actuelle directrice du quotidien, a
évoqué hier, avec dans la voix beaucoup
d’émotions, le souvenir d’un homme qui,
dit-elle, est sans conteste un pionnier, un
acteur et un témoin de toute une époque. 

Ahmed Fattani, actuellement à la tête
de l’Expression et qui est à l’origine de la
réalisation du documentaire, a confessé à
son réalisateur toute l’émotion qu’il a res-
sentie lorsque, à 22 ans, il a postulé pour
un poste à El Moudjahid.

Zoubir Souissi a parlé d’une  référen-
ce en matière d’écriture. Noureddine Naït
Mazi, évoquant son propre parcours, a
balayé du revers de la main toutes les
affirmations selon lesquelles, les journa-
listes d’El Moudjahid subissaient des
pressions et n’étaient pas libres d’écrire
ce qu’ils voulaient. «C’est le plus gros des
mensonges», s’insurge-t-il face à la
caméra. Il dira également avoir toujours
eu beaucoup de respect pour les journa-
listes qui travaillaient beaucoup, les pré-
férant aux grandes plumes qui n’écri-
vaient qu’à l’occasion. 

Se montrant plutôt critique vis-à-vis de
la presse, il estime que très souvent la
ligne éditoriale des journaux «n’est pas
très claire, voire fluctuante».  

La retraite ne l’empêche pas de gar-
der un regard très lucide sur l’actualité.
Les révolutions arabes, il dit ne pas y
croire. Comment vit-il sa retraite ?
Pourquoi se tient-il à l’écart de la sphère
journalistique ? Il répond qu’il fait sienne
la phrase selon laquelle «si quelqu’un me
tient à l’écart,  ma consolation, c’est qu’il
s’y tient aussi».

Nawal Imès 

AFIN DE RÉDUIRE LE TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE

Les assises de la naissance, «une nécessité»,
selon le professeur Lebane

Le taux de mortalité infantile reste
important en Algérie. Pour le réduire,
les spécialistes plaident pour l’orga-
nisation des assises nationales de la
naissance.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - En
2013, l’Algérie enregistrera un million de
naissances. Sur les 940 000 naissances
enregistrées par an, 20 000 enfants de
moins d’un an meurent en moins d’une
année. 80%, soit 16 000 des cas, sont des
nouveaux-nés et 50 % des cas de décès sur-
viennent 24 heures après la naissance.
«C’est beaucoup trop», estime le professeur
Lebane, chef du service néonatologie au
CHU Mustapha-Pacha, à Alger.  

Le spécialiste estime qu’il est temps de
mettre «à nu» les insuffisances et les pro-

blèmes ayant conduit à cette situation à tra-
vers des assises nationales de la naissance.
Lesquelles, dira-t-il, permettront de trouver
des solutions à même de sauver la vie de
millions d’enfants. 

Au rythme actuel, estime le professeur,
l’Algérie est dans l’incapacité d’atteindre son
objectif millénaire qui consiste à réduire d’ici
à l’horizon 2015 le taux de mortalité infantile
de 23,1 morts-nés pour 1 000 naissances
vivantes à 18,6. 

30 à 35% de ces décès, souvent dus à
une hémorragie de la délivrance, infection
materno-fœtale, à une prématurité ou à une
asphyxie, peuvent être évités. Pour ce faire,
il plaide pour une meilleure formation des
sages-femmes, des pédiatres et des méde-
cins. Le professeur appelle également à ren-
forcer le programme national de périnatalité

et à normaliser les salles de naissances. «La
majorité de nos salles n’ont pas d’équipe-
ment pour réanimer un nouveau-né», a-t-il
dénoncé. Par ailleurs, selon le professeur,
l’Algérie ne dispose pas de statistiques
fiables concernant la mortalité infantile en
raison, explique-t-il, de la loi régissant les
déclarations des naissances qui ne considè-
re comme naissance à enregistrer que les
grossesses ayant atteint 28 semaines.  

Tandis que selon l’OMS, tous les bébés
nés vivants ou viables à 22 semaines et
pesant 500 g doivent être enregistrés à l’état
civil même s’ils décèdent prématurément. 

Selon le professeur, «il est nécessaire de
réviser la loi sur les déclarations de nais-
sances afin de faire de véritables statis-
tiques». 

S. A.

UN DOCUMENTAIRE
LUI EST CONSACRÉ

L’hommage à
Noureddine Naït Mazi

La régularite des dépistages permet un traitement adapté.

Raffarin confiant.


